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La norme thermique 2012 (RT 2012) prend sa pleine mesure 
 

 

 

Engagement issu de la loi Grenelle I, l’amélioration de l’efficacité énergétique des 

bâtiments neufs a pris la forme d’une nouvelle norme thermique dénommée RT 2012 qui 

constitue un saut qualitatif remarquable mais qui impose une prise en compte dès le stade 

de la conception du projet et n’est pas sans conséquences sur le coût de construction. 

Pour permettre aux opérateurs immobiliers de s’adapter à ces nouvelles exigences, l’entrée 

en vigueur de cette norme a été progressive mais, depuis le 1er janvier 2013, elle a pris sa 

pleine mesure en visant notamment les bâtiments à usage d’habitation.  

Désormais et, conformément à l'article 4 de la loi Grenelle 1, la conception et la 

construction doivent permettre de limiter la consommation d'énergie primaire des 

bâtiments neufs à un maximum de 50 kilowattheures par mètre carré et par an en 

moyenne. Les projets tenus de respecter la règlementation thermique doivent fournir une 

attestation de sa prise en compte en vertu de l’article R431-16 i du Code de l’urbanisme 

lors du dépôt du permis de construire ; le respect de cette norme s’impose ensuite 

notamment dans les rapports contractuels entre le vendeur et l’acquéreur. 

Les modalités d’application de la RT 2012 (articles R111-20 et suivants du Code de la 

construction et de l’habitation) ont été précisées récemment, notamment par le décret et 

l’arrêté du 28 décembre 2012 fixant les règles applicables aux bâtiments de type tertiaire 

autres que ceux déjà visés à l’article 2 du Décret de 2010.  

Notons que malgré une réponse technique ambigüe des services de l’Etat sur ce point il 

faut considérer que l’intervention d’un permis de construire modificatif après le 1er janvier 

2013 n’impose pas le respect de la norme RT 2012 à la totalité du bâtiment mais 

seulement que la modification ne dégrade pas la performance thermique d’ensemble, 

accroissant l’écart avec la nouvelle norme. 

Enfin, il reste une dernière étape, encore plus ambitieuse, avec la rénovation des immeubles 

pour optimiser leurs performances énergétiques et un décret du 27 janvier 2012 fixe la 

règlementation applicable en matière d’audit énergétique des bâtiments d’habitation en 

copropriété de cinquante lots au moins dont la date de dépôt du permis est antérieure au 1er 

juin 2001. Il s’agit d’un premier pas pour passer d’un cadre incitatif à une véritable obligation. 

LA LETTRE 
DROIT PUBLIC 

N° 1 – FEVRIER 2013  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000025208972&dateTexte=&categorieLien=id
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La RT 2012 Le champ d’application 

 

 

 

 

Décret n°2010-1269 du 
26 octobre 2010  

Arrêté du 
26 octobre 2010  

Décret n° 2011-544 du 
18 mai 2011  

 

Bâtiments concernés Exclusions précisées 

 Bâtiments à usage d'habitation faisant 
l'objet d'une demande de permis de 
construire ou d'une déclaration 
préalable à compter du 1er janvier 
2013. 

 Logements en accession sociale à la 
propriété1 situés dans les zones de 
rénovation urbaine ou à une distance 
de moins de 500 mètres, faisant l'objet 
d'une demande de permis de 
construire ou d'une déclaration 
préalable à compter du 1er mars 2012. 

 Bâtiments de bureaux, d'enseignement 
et d'établissement d'accueil de la 
petite enfance faisant l'objet d'une 
demande de permis de construire ou 
d'une déclaration préalable déposée à 
compter du 28 octobre 2011. 

 Constructions provisoires 
prévues pour une durée 
d'utilisation de moins de 
deux ans. 

 Bâtiments et parties de 
bâtiments dont la température 
normale d'utilisation est 
inférieure ou égale à 12° C. 

 Bâtiments ou parties de 
bâtiment destinés à rester 
ouverts sur l'extérieur en 
fonctionnement habituel. 

 Bâtiments ou parties de 
bâtiment qui, en raison de 
contraintes spécifiques liées à 
leur usage, doivent garantir des 
conditions particulières de 
température, d'hygrométrie ou 
de qualité de l'air, et nécessitant 
de ce fait des règles particulières. 

 Bâtiments ou parties de 
bâtiment chauffés ou refroidis 
pour un usage dédié à un 
procédé industriel. 

 Bâtiments agricoles ou 
d'élevage. 

 

Décret n° 2012-1530 du 
28 décembre 2012  

Arrêté du 
28 décembre 2012 relatif 

aux caractéristiques 
thermiques et aux 

exigences de 
performance énergétique 
des bâtiments nouveaux 
et des parties nouvelles 
de bâtiments autres que 

ceux concernés par 
l'article 2 du décret du 

26 octobre 2010  

Bâtiments universitaires d'enseignement et 
de recherche, hôtels, restaurants, 
commerces, gymnases et salles de sports y 
compris les vestiaires, établissements de 
santé, établissements d'hébergement pour 
personnes âgées et établissements 
d'hébergement pour personnes âgées 
dépendantes, aérogares, tribunaux et 
palais de justice et bâtiments à usage 
industriel et artisanal, faisant l'objet d'une 
demande de permis de construire ou d'une 
déclaration préalable à compter du 
1er janvier 2013. 

Attestations de prise en compte de la règlementation thermique au moment du dépôt et après les travaux 

Arrêté du 11 octobre 2011  

                                                           
1 « Les livraisons d'immeubles et les travaux réalisés en application d'un contrat unique de construction de logements dans le cadre 
d'une opération d'accession à la propriété à usage de résidence principale, destinés à des personnes physiques dont les ressources à la 
date de signature de l'avant-contrat ou du contrat préliminaire ou, à défaut, à la date du contrat de vente ou du contrat ayant pour 
objet la construction du logement ne dépassent pas les plafonds prévus à la première phrase du huitième alinéa de l'article L. 411-2 du 
code de la construction et de l'habitation et situés dans des quartiers faisant l'objet d'une convention prévue à l'article 10 de la loi 
n° 2003-710 du 1er août 2003 précitée ou entièrement situés à une distance de moins de 500 mètres de la limite de ces quartiers ». 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8A0C5BF978915F66B63D4B06544A54D7.tpdjo15v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000022959342&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=8A0C5BF978915F66B63D4B06544A54D7.tpdjo15v_3&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT000022959342&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022959397&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000022959397&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024034561&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024034561&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026863608
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026863608
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000026871753
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024695233&dateTexte=&categorieLien=id
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Urbanisme / Aménagement  
 

 
 

ETUDE D’IMPACT : UN CAS D’INSUFFISANCE 

RELEVEE PAR LE JUGE 

Le caractère insuffisant de l’étude d’impact 
est fréquemment soulevé (on relève une 
dizaine d’arrêts de Cours administratives 
d’appel en 2012) mais très rarement retenu 
(aucun sur la même période). 
 
Ici, la Cour administrative d’appel de Douai 
estime que l’étude d’impact sur un projet 
d’éoliennes présente des insuffisances de 
nature à empêcher une information 
complète de la population et a exercé une 
influence sur les arrêtés de l’autorité 
administrative. Elle retient pour cela les griefs 
suivants : 

- Insuffisance dans la présentation de l’état 
initial du site et de son environnement (rien 
n’était précisé sur la faune locale et la 
présence d’un bois à 200 mètres du projet 
n’était pas identifiée dans les documents), 

- L’impact sonore des installations sur les 
habitations situées à plus de 500 mètres 
n’était pas analysé dans l’étude 
acoustique, 

- Absence de prise en compte de la visibilité 
du projet vis-à-vis du Bourg. 

(CAA Douai, 17 janvier 2013, n° 11DA0154). 
 
 

FISCALITE DE L’URBANISME : MISE A JOUR DES 

BASES POUR LA TLE 

La circulaire du 24 décembre 2012 actualise 
pour 2013  les valeurs de base pour le calcul de 
la taxe locale d’équipement, des taxes assimilées 
et de la redevance d’archéologie préventive. 
 
Attention, seules les demandes formulées avant 
le 1er mars 2012 sont concernées du fait de 
l’entrée en vigueur de la Taxe d’aménagement. 
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/1
2/cir_36278.pdf 

 
 
 

DROIT DE PREEMPTION… 

 …ET INFORMATION SUR LA POLLUTION  

Le vendeur qui a connaissance d’une 
pollution affectant son terrain n'est pas tenu 
d’en informer le titulaire du droit de 
préemption dans le cadre de la déclaration 
d’intention d’aliéner. La commune ne peut donc 
invoquer un vice du consentement dès lors 
qu’elle dispose de services compétents et de 
l’assistance des services de l’Etat en la matière. 

« Mais attendu qu'ayant relevé que 
l'acquéreur initial avait été informé de la 
pollution du terrain par un rapport annexé à 
l'acte sous seing privé de vente et qu'aucune 
obligation n'imposait aux venderesses 
d'annexer ce "compromis" à la déclaration 
d'intention d'aliéner et que la commune 
disposait de services spécialisés et de 
l'assistance des services de l'Etat, la cour 
d'appel, qui n'était pas tenue de suivre les 
parties dans le détail de leur argumentation, a 
pu retenir que la commune qui s'était 
contentée des documents transmis ne pouvait 
se prévaloir d'une réticence dolosive ni de 
l'existence d'un vice caché et devait régler le 
prix mentionné à la déclaration d'intention 
d'aliéner et réparer le préjudice subi par les 
SCI » (3ème Civ., 7 nov. 2012, n° 11-22907). 

 

 ET PRIX PROPOSE 
 

Le prix auquel la personne titulaire du droit de 
préemption se propose de racheter le bien, 
qu’il soit excessif ou dérisoire au regard du 
marché, reste sans incidence sur la légalité de 
la préemption. Le juge des référés a 
cependant justifié son ordonnance en 
retenant que l’insuffisante motivation de la 
décision était de nature à faire naître un doute 
sérieux quant à sa légalité. 

« Considérant qu'il résulte de l'article L. 210-1 
du code de l'urbanisme que la mise en œuvre 
du droit de préemption urbain doit, eu égard 
notamment aux caractéristiques du bien 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026952869&fastReqId=49576256&fastPos=1
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/12/cir_36278.pdf
http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/12/cir_36278.pdf
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026608253&fastReqId=1364711347&fastPos=1
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faisant l'objet de l'opération ou au coût 
prévisible de cette dernière, répondre tant aux 
finalités mentionnées à l'article L. 300-1 du 
même code qu'à un intérêt général suffisant ; 
que si le montant auquel le titulaire du droit 
de préemption se propose d'acquérir un bien 
préempté peut constituer l'un des éléments 
permettant d'apprécier si la préemption 
répond à de telles finalités ou à un intérêt 
général suffisant, le caractère insuffisant ou 
excessif du prix de ce bien au regard du 
marché est, par lui-même, sans incidence sur 
cette légalité » (Conseil d’Etat, 7 janvier 2013, 
Commune de Montreuil, n° 357230). 

 
 

 

CONTRATS 
 

 

CONCESSION DE SERVICE PUBLIC – SORT DES 

BIENS :  

Le Conseil d'État, par un arrêt d’Assemblée, 
règle enfin clairement le sort des biens créés 
ou acquis par le concessionnaire de travaux ou 
le délégataire du service public.  
 
Les biens nécessaires au fonctionnement du 
service public appartiennent, dès leur 
création ou acquisition, à la personne 
publique et ils lui reviennent gratuitement à 
l’issue du contrat. 
 
S'ils sont établis sur la propriété d'une 
personne publique, ils obéissent aux règles de 
la domanialité publique. Le contrat peut 
accorder des droits réels temporaires au 
concessionnaire mais ces droits consentis sur 
le domaine public ne doivent pas affecter la 
continuité du service public. 
 
Si les biens ne sont pas établis sur le domaine 
public, toute garantie doit être donnée pour 
assurer cette continuité. En particulier, le 
délégant ou le concédant doit pouvoir 
s'opposer à la cession des biens pendant 
l'exécution du contrat.  
 
À l'expiration de la concession ou de la 
délégation, la personne publique conserve 

gratuitement les biens déjà entrés dans son 
patrimoine (qu’ils soient sur le domaine public 
ou non) et qui ont été amortis au cours de 
l'exécution du contrat. Le contrat peut 
permettre à la personne publique de faire 
reprendre par le cocontractant les biens qui 
ne seraient plus nécessaires au 
fonctionnement du service public. La faculté 
de conservation par la personne publique et la 
gratuité des biens à l’issue du contrat sont en 
revanche d’ordre public. 
 
Enfin, en cas de résiliation du contrat avant 
son terme, le cocontractant peut être 
indemnisé du préjudice résultant de 
l'intégration définitive des biens non encore 
totalement amortis dans le patrimoine de la 
personne publique. L'indemnité correspond à 
la valeur nette comptable du bien si 
l'amortissement a été calculé sur la base d'une 
durée d'utilisation inférieure à la durée du 
contrat. Si la durée d'utilisation était 
supérieure à la durée du contrat, l'indemnité 
est alors égale à la valeur nette comptable 
qu'aurait le bien si la durée d'amortissement 
avait coïncidé avec la durée du contrat. Dans 
les deux cas, l'indemnité ainsi calculée est un 
plafond. Le contrat peut prévoir d'autres 
modalités d'évaluation, mais qui ne peuvent 
conduire à une indemnité supérieure. 
(Conseil d’Etat, ass., 21 déc. 2012, Commune 
de Douai, req. n° 342788). 
 
N.B : nous tenons à votre disposition les 
conclusions du rapporteur public si vous 
souhaitez approfondir ce thème. 
 
 
RENONCIATION A CONCLURE UN CONTRAT – 

INDEMNISATION DES CANDIDATS 

Le Conseil d’Etat précise la situation où la 
personne publique renonce finalement à 
conclure le contrat pour un motif d'intérêt 
général. Dans ce cas, le candidat 
irrégulièrement évincé ne peut pas prétendre 
à l'indemnisation du manque à gagner. 
Effectivement, le gain n'aurait pas pu être 
obtenu, faute d'exécution du contrat. 
(Conseil d’Etat, 19 décembre 2012, req. 
n° 355139). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026807343&fastReqId=1172467987&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriAdmin.do?oldAction=rechJuriAdmin&idTexte=CETATEXT000026807343&fastReqId=1172467987&fastPos=1
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CONSULTATION SUR DEVIS ET L’OBLIGATION 

D’ANNONCER DES CRITERES DE JUGEMENT DES OFFRES 

Les critères de jugement des offres doivent 
apparaître, même dans le cadre de mise en 
concurrence sur la base de devis.  

« Considérant que les demandes de devis 
établies le 20 septembre 2006, adressées par 
la COMMUNE DE HOYMILLE à quatre 
fournisseurs, indiquaient les caractéristiques 
de la tondeuse dont elle souhaitait faire 
l'acquisition sans leur faire connaître les 
critères, notamment de prix et de performance 
technique, sur lesquels elle se serait fondée 
pour retenir l'une des offres en concurrence ; 
que le marché en cause a, par suite, été 
attribué à l'issue d'une procédure menée en 
méconnaissance des principes énoncés ci-
dessus. »  

(CAA Douai, 31 décembre 2012 
n°11DA00590). 

 
NULLITE DU CONTRAT : LA COUR DE CASSATION FAIT 

PREVALOIR LA PROCEDURE SUR L’ENGAGEMENT 

CONTRACTUEL 

D’une manière générale, les dispositions 
relatives à la compétence de l’autorité 
signataire d’un contrat édictées par le Code 
général des collectivités territoriales sont 
d’ordre public.  
 
En l’espèce, un contrat de crédit-bail 
immobilier signé par un maire autorisé par 
délibération du conseil municipal à signer 
un simple bail commercial encourt la nullité 
absolue qui peut être invoquée par le 
cocontractant… 

« La méconnaissance des dispositions 
d'ordre public relatives à la compétence de 
l'autorité signataire d'un contrat conclu au 
nom de la commune est sanctionnée par la 
nullité absolue, en sorte qu'elle peut être 
invoquée par toute personne, justifiant ainsi 
d'un intérêt légitime à agir, la cour d'appel a 
violé les textes susvisés »  (1ère Civ., 
16 janvier 2013, n° 11-27837). 

 
Avec la jurisprudence dite « Ville de Béziers » 
la juridiction administrative développe une 

approche contraire en faisant prévaloir 
l’obligation d’exécution de bonne foi du 
contrat signé. 
 
 
VERS UNE SECURISATION ACCRUE DES DELAIS DE 

PAIEMENT DES PERSONNES PUBLIQUES 
 
La loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 portant 
diverses dispositions d'adaptation de la législation 
au droit de l'Union européenne en matière 
économique et financière (1) comprend un Titre 
IV de la loi concerne la lutte contre les retards 
de paiement dans les contrats de commande 
publique. 

Les points essentiels sont les suivants : 

 Article 37 : Dans les contrats relevant de 
la commande publique au sens du droit 
communautaire, la loi renvoie à un décret 
prochain qui fixera le délai de paiement 
pour les sommes dues par le pouvoir 
adjudicateur. 

 Article 40 : Le retard de paiement donne 
lieu, de plein droit et sans autre formalité, 
au versement d'une indemnité forfaitaire 
pour frais de recouvrement, dont le 
montant est fixé par décret. Lorsque les 
frais de recouvrement exposés sont 
supérieurs au montant de cette indemnité 
forfaitaire, le créancier peut demander une 
indemnisation complémentaire, sur 
justification. L'indemnité forfaitaire et 
l'indemnisation complémentaire sont 
versées au créancier par le pouvoir 
adjudicateur. 

 Article 41 : Un premier alinéa à l'article 
L. 1612-18 du Code général des 
collectivités territoriales est inséré afin de 
prévoir la possibilité pour le représentant 
de l’Etat de procéder d’office au 
mandatement de telle dépense. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026959299&fastReqId=1334218361&fastPos=1
http://www.legifrance.gouv.fr/affichJuriJudi.do?oldAction=rechJuriJudi&idTexte=JURITEXT000026959299&fastReqId=1334218361&fastPos=1

